Réunion du conseil municipal le 16 septembre 2022 à 20 heures 30
A la Mairie
Convocation du 08/09/2022
Etaient présents : CARON Daniel, DEVILLERS Brigitte, OSSART Jean-Louis, CARPENTIER Julien, HABOURY Séverine, BLAREZ Cyril, CARPENTIER Pascal, CLAUS Nathalie, DEBUREAUX Chantal
Absents excusés : RENART Malory, DELZENNE Claire, DROLET Grégoire, RAU Julien, LENFANT Angélique
Monsieur BLAREZ Cyril est nommé secrétaire de séance.

Approbation du procès-verbal de la réunion du 10 juin 2022
Les conseillers ont reçu le procès-verbal, Monsieur le Maire demande si l’assemblée à des observations à formuler. 

Les conseillers n’ayant aucune remarque à formuler, le procès-verbal est adopté à l’unanimité et signé. 

Madame Chantal DEBUREAUX demande si la démission de Madame Malory RENART a été actée ? Monsieur le Maire répond qu’elle n’est pas démissionnaire et qu’elle est toujours déléguée à la communication avec la gestion du site internet de la commune et de la page Facebook.
Monsieur le Maire demande la possibilité d’ajouter quatre points à l’ordre du jour :

· Reprise des concessions échues non renouvelées

· Entretien du chemin des éoliennes

· Avenants aux conventions avec SOLIHA SOMME pour le ménage et la tonte de la résidence Marguerite
· Contribution financière pour le maintien du distributeur de pains

Le conseil municipal accepte. Ces points seront traités à la suite des autres. 
Madame Chantal DEBUREAU déplore des réunions de conseil municipal avec un ordre du jour trop long. 

Mise en place d’une mutuelle communale – Approbation de la convention de partenariat avec la Mutuelle MOAT
Monsieur le Maire propose de s’engager dans une démarche solidaire en mettant en place une mutuelle communale afin de permettre aux Bouquemaisonnais qui le souhaitent de se soigner à moindre coût. 
La conseillère de la mutuelle MOAT ayant été empêchée pour ce soir, elle est venue en mairie ce matin présenter 
 « Ma mutuelle de village », un contrat collectif de mutuelle santé aux conditions et tarifs attractifs. 
Monsieur le Maire a demandé une simulation de tarifs pour un couple seniors. Les quatre formules présentées coutent entre 112 € à 210 €. 

Madame Brigitte DEVILLERS indique que pratiquement toutes les personnes ont déjà une mutuelle. 

Monsieur le Maire répond qu’ils pourront en changer s’ils le souhaitent, d’autant plus que désormais la loi nous autorise à résilier à tout moment. 
Il s’agit de répondre à la problématique d’accès aux soins pour tous, via des partenariats noués entre les mutuelles et les communes, les adhésions étant individuelles et facultatives.  
Ce partenariat conclu pour une durée d’un an, renouvelé par tacite reconduction, ne donnera lieu à aucune participation financière de la part de la commune. Simplement la commune met à disposition de la mutuelle un local pour que ses agents puissent assurer leurs permanences. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

· D’autoriser le maire à mettre en place une mutuelle communale 

· D’approuver les termes de la convention de partenariat entre la Mairie de Bouquemaison et la mutuelle MOAT. 

· D’autoriser le Maire à signer tous les actes et documents en relation avec cette opération. 

Décision Modificative Budgétaire– Subventions forains
Monsieur le Maire explique à l’assemblée que lors du vote du budget primitif, le conseil avait décidé d’attribuer une subvention de 300 € à Monsieur DESCHAMPS Fabrice pour la mise à disposition d’un manège enfantin et d’un tir et 400 € à Madame LENOIR Françoise pour la structure gonflable, la pêche aux canards et les jeux de pinces. 

Monsieur DESCHAMPS n’ayant pas pu venir, Madame LENOIR Françoise est venue avec des attractions plus nombreuses que celles initialement proposées (trampoline, tir).  

En conséquence, Monsieur le Maire propose, à titre exceptionnel, de lui attribuer la subvention initialement prévue à Monsieur DESCHAMPS. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de verser une subvention exceptionnelle d’un montant de 300 € à Madame LENOIR Françoise. 

Madame Chantal DEBUREAUX fait remarquer que la fête locale cette année a été catastrophique et demande des explications. 
Monsieur le Maire propose de traiter le sujet de la fête en question diverses.
Mise à disposition pérenne d’un terrain pour Histoire En Ciel

Monsieur le Maire informe que l’association Histoire En Ciel doit répondre à des exigences de plus en plus nombreuses de la fédération française des fêtes et spectacles historiques. Afin de pouvoir maintenir l’organisation de son spectacle son et lumière, l’association a besoin d’un site dédié permettant de ne pas avoir à démonter toutes les infrastructures nécessaires. Histoire En Ciel sollicite donc la commune pour mettre à sa disposition un terrain pour une longue durée. 

Afin de répondre favorablement à leur demande, Monsieur le Maire propose de mettre à leur disposition un terrain communal situé rue de Canteleux afin de maintenir le terrain de football en l’état. 

Monsieur Jean-Louis OSSART ne voit pas d’inconvénient à mettre à disposition le terrain de football étant donné qu’il ne sert plus. Il fait remarquer que les jeunes disposent désormais du terrain multisports. 
L’assemblée estime que le terrain rue de Canteleux est trop isolé et il n’y a pas de places pour le stationnement. 

Monsieur Julien CARPENTIER fait remarquer qu’en cédant le terrain de football, on bloque le chemin noir. 
Monsieur Jean-Louis OSSART ajoute que le chemin est très peu emprunté. 

Le conseil municipal propose de céder pour le temps d’un bail, soit 3, 6 ou 9 ans une bande du terrain de football pour permettre à l’association d’installer ses décors. 

Monsieur Pascal CARPENTIER souhaiterait ajouter une clause pour que le terrain mis à disposition serve uniquement pour le spectacle son et lumière au cas où l’association viendrait à modifier ses statuts. 
Monsieur le Maire propose de revoir avec HEC les limites de la parcelle à mettre à disposition et d’élaborer une convention en ce sens. 

Monsieur le Maire invite les conseillers qui le souhaitent à l’accompagner dans la démarche. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide 

· De répondre favorablement à la demande de l’association Histoire En Ciel en mettant à sa disposition une partie de la parcelle cadastrée AE 79 sise chemin du Tour de Ville pour une durée de 9 ans à titre gratuit. 

En contrepartie, Histoire En Ciel s’engagera à assurer l’intégralité de l’entretien et de la clôture de la parcelle considérée. Si le spectacle venait à ne plus avoir lieu, ses dirigeants s’engagent à restituer le terrain libre de toute infrastructure

· D’approuver la mise à disposition au profit d’Histoire en Ciel aux conditions ci-dessus énoncées

· D’autoriser le Maire à signer la convention correspondante. 

Mise en place d’une participation communale à la destruction des nids de frelons asiatiques identifiés sur le domaine privé habité 
Monsieur le Maire expose que le frelon asiatique est une espèce particulièrement agressive qui peut s’attaquer à l’homme. 
Le fait de trouver un nid de frelons asiatiques près d’une habitation présente donc des risques importants. 

La responsabilité pénale du propriétaire du terrain peut être engagée en cas d’accident. 
La destruction de leur nid est vivement conseillée. Toutefois les services d’incendie et de secours n’ont pas parmi leurs missions la destruction de nids, qu’il s’agisse de nids de frelons asiatiques, de nids de guêpes, de ruches d’abeilles etc et ne se déplacent donc pas pour ce genre d’intervention. Les habitants doivent faire appel à une entreprise agréée et le coût de la destruction est à leur charge. 
Pour faire suite à la demande d’un habitant qui a fait procédé à la destruction d’un nid, Monsieur le Maire propose la prise en charge totale ou partielle de la destruction des nids de frelons asiatiques identifiés sur le domaine privé habité. 

Madame Chantal DEBUREAUX demande si les frelons asiatiques ont été nombreux cette année. 

Monsieur Jean-Louis OSSART répond qu’il y en a eu beaucoup. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré décide de ne pas contribuer aux frais engagés par les particuliers pour la destruction des nids de frelons asiatiques présents sur leurs propriétés. 

Adhésion au dispositif CDG80 de signalement des actes de violence de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique

Monsieur le Maire expose que la loi nous oblige à mettre en place un dispositif de recueil de signalements des agents qui s’estiment victimes d’atteintes volontaire à leur intégrité physique, d’un acte de violence, de dissimulation, de harcèlement moral ou sexuel, d’agissements sexistes, de menaces ou tout autre acte d’intimidation, puis d’orienter les agents vers les autorités compétentes en accompagnement, soutien et protection et enfin à traiter les faits signalés. 
Le Centre de gestion de la Somme a mis en place un marché public avec 2 prestataires :
· Signalement.net pour le recueil des signalements

· Allodiscrim pour l’accompagnement, le conseil et le traitement des situations et le soutien aux agents qui est à disposition des adhérents qui le souhaitent. 

L’adhésion en soi est prise en charge par le centre de gestion par nos cotisations, seuls les frais du prestataire en cas de signalement seront à la charge de la commune. 

Madame Chantal DEBUREAUX déplore que cette procédure n’a pas été mise en place plus tôt. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé du Maire, Décide : 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L135-6 et L452-43 ;

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique 

Vu l’information du Comité Technique du 2 août 2022, 
Vu la convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique annexée et le certificat tripartite avec le cdg80 et le cabinet Allodiscrim,

Considérant l’intérêt pour la commune de Bouquemaison d’adhérer au dispositif précité,

·  d’approuver la convention d’adhésion à intervenir avec le cdg80 et d’autoriser le Maire à la signer ainsi que ses avenants, le cas échéant, et le certificat d’adhésion tripartite. 

·  De dire que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant.  

Mise à disposition de terrain communal à la société ATC FRANCE
Monsieur le Maire rappelle que nous sommes propriétaires de la parcelle de terrain cadastrée AE 79 sur laquelle la société ORANGE a installé l’antenne relais et qui en disposait, aux termes d’un contrat bail en date du 20/11/2019. Orange ayant conclu un partenariat à long terme avec la société ATC, notre bail a été cédé à la société ATC. 

La société ATC souhaitant prolonger l’occupation du terrain, propose de modifier le bail par avenant. Les modifications apportées seront les suivantes :

· Spécifier le nom du nouveau locataire, soit ATC FRANCE

· Monsieur le Maire a demandé l’indexation du loyer annuel

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents :

· Approuve les modifications au bail de location proposées par la société ATC France

· Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant portant mise à disposition d’un terrain avec la société ATC France

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à l’application de cette décision. 

Madame Nathalie CLAUS fait remarquer que, malgré l’antenne, le réseau de téléphonie mobile ORANGE n’est pas de très bonne qualité. 

Programme voirie 2023
Monsieur le Maire expose que la CCTNP dans le cadre de sa compétence voirie est chargée de l’entretien de certaines voies. De façon à établir le programme de travaux de voirie 2023 la CCTNP nous demande de bien vouloir leur transmettre nos demandes de travaux pour le vendredi 16 septembre 2022.

Ils passeront ensuite dans les communes avec le bureau d'étude pour chiffrer ces travaux.

Monsieur le Maire rappelle que nous avions demandé l’intervention de la CCTNP sur le programme 2022 pour le chemin de Canteleux, le chemin de Rebreuve, le chemin de la Cavée et la rue du Four. 
La rue du Four n’ayant pas été faite, Monsieur le Maire propose de l’inscrire sur le programme voirie 2023 ainsi que la voie communale n°8 de Neuvillette à Haute-Visée (sous réserve de concertation avec Doullens et Neuvillette). 
Une contribution de la commune à hauteur de 30% du montant total HT des travaux sera demandée.

Monsieur Jean-Louis OSSART fait remarquer que le sens interdit sur le tronçon de la rue de Lucheux à la rue du Four n’a toujours pas été posé. 
Le conseil municipal, entendu cet exposé et après en avoir délibéré :

· Demande l’inscription et la réalisation des travaux d’entretien de voirie ci-dessus listés au programme voirie 2023 de la Communauté de Communes du Territoire Nord Picardie

Communication du rapport d’activités de la Communauté de Communes du Territoire Nord Picardie pour l’exercice 2021

Les conseillers ont reçu le rapport d’activité de la CCTNP par mail et Monsieur demande s’ils ont des observations. Monsieur le Maire ajoute que celui-ci est consultable en Mairie. 

Conformément à l'article L.5211.39 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport d'activité doit être transmis au Maire de chaque Commune membre de tout Etablissement Public de Coopération Intercommunale. 

Considérant que la CCTNP a délibéré dans sa séance du 06/07/2022 sur la teneur du rapport d'activité. 

Considérant que ce rapport qui présente un bilan des décisions prises et des actions engagées dans les différents champs de compétences de la CCTNP, doit être présenté devant le Conseil Municipal de chaque Commune adhérente. 

Le Conseil municipal, après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 

· Prend acte de la présentation du « Rapport d'activité de la CCTNP" pour l'année 2021.

Médaille du travail
Monsieur le Maire expose que notre agent technique titulaire, M. PETAIN Bernard, a cette année 30 ans de services et propose de demander en son nom la médaille d’honneur régionale, départementale et communale échelon vermeil. Cette décoration constitue une reconnaissance de la commune au regard de l’engagement et du dévouement de notre agent municipal dans l’exercice de ses missions de service public.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, accepte la proposition ci-dessus énoncée et autorise Monsieur le Maire à faire la demande de médaille du travail pour l’employé considéré. 

Litige entre l’EARL VISTICOT et la commune

Monsieur le Maire informe d’un nouveau litige qui oppose l’EARL VISTICOT, sise 9 rue de la Croix 62810 Le Souich à la Commune. 
Suite à la tempête de mars, les employés communaux ont dû élaguer au niveau du S et ont déposé les branchages sur le talus. 

L’agriculteur riverain s’est plaint auprès du Maire indiquant que les branches étaient tombées dans son champs, abimant son pulvérisateur alors qu’à contrario c’est en passant avec son pulvérisateur qu’il a fait redescendre les branchages sur sa parcelle. 

Nous avons reçu un courrier de son assureur accusant la commune d’avoir déposé les branchages sur sa parcelle sans autorisation endommageant son matériel et l’empêchant de moissonner cette partie de son champ. 

L’assurance nous réclame de régler la facture de réparation du pulvérisateur pour un montant de 360.58 € ainsi que la perte du blé sur 60m² chiffrée à 22.26 € 
Le conseil municipal fait remarquer que ce n’est pas la première fois que cet agriculteur réclame des dédommagements à la commune pour toutes sortes de sinistres et par conséquent refuse de régler l’indemnité demandée. 
Litige entre le locataire du logement n°1 rue de la Gare et la commune

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de la procédure d’expulsion menée par l’huissier à l’encontre de M.FERRE Gaylord pour impayés de loyers, il a été convoqué au tribunal le 4 juillet dernier. L’affaire ayant été mise en délibéré au 5 septembre 2022, nous avons reçu en date du 7 septembre dernier la décision rendue par le tribunal qui nous autorise à expulser notre locataire avec un délais de deux mois après signification de la décision par l’huissier, ce qui nous amène en période de trêve hivernal. Par conséquent la décision ne pourra pas être appliquée avant le 31/03/2023.  

Location logement communal n°2 rue de la Gare

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le logement communal sis au 1 rue de la Gare Apt 2 sera libre au plus tard le 1er décembre 2022 et qu’il convient de le relouer ; 
Monsieur le Maire propose de revoir le montant du loyer et de la provision pour charges. Il explique que suite à l’augmentation du prix du fioul, les locataires ont eu un réajustement de leur charges important. 

Monsieur Julien CARPENTIER propose de faire le plein des cuves avant le 30 octobre. 

Monsieur Jean-Louis OSSART propose d’étudier la possibilité d’une commande groupée entre plusieurs communes voisines. 
Monsieur le Maire informe que la quantité de fioul consommé entre l’école et les logements est d’environ 8000L par an. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

• De louer, dès qu’il sera libéré, le logement communal sis 1 rue de la Gare Apt 2 80600 Bouquemaison, 

• Que le montant du loyer mensuel sera fixé à 485 € et la provision pour charges à 180 € (pour les nouveaux locataires)

• Que le loyer sera ensuite révisé chaque année en l’indexant sur l’indice de référence des loyers publié par l’INSEE. Le premier indice de référence sera le dernier connu à la signature du bail 

• Une caution d’un montant de la valeur d’un loyer sera demandée au locataire, lors de la prise de possession du logement, 

• Qu’un état des lieux sera dressé par la commune, 

• De mandater Monsieur le Maire pour signer le bail et toutes pièces s’y rattachant.

Entretien du chemin des éoliennes
Monsieur le Maire informe que la société eurowatt, dans le cadre de l’installation des éoliennes, a retracé le chemin entre le 2ème passage et Le Souich qui était encaissé et toujours plein d’eau, et l’ont rechargé de cailloux afin de pouvoir l’emprunter pour l’implantation de leurs éoliennes. 

La couche superficielle ayant été mal faite, on constate la formation de nombreux nids de poule. 
A notre demande, la société d’éolienne a déjà remis en état le chemin une première fois mais il est de nouveau à refaire. La société eurowatt nous demande une participation à cette réfection. 
Vu le devis de la société BALESTRA pour un montant de 3 184.60 € HT,

Considérant que le chemin est emprunté également par des riverains et autres automobilistes, 

Considérant la nécessité de responsabiliser toutes les parties, 

Considérant la demande d’eurowatt d’une participation de la commune à hauteur de 1000 € HT ainsi que la signature d’une convention pour son entretien.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte la proposition ci-dessus et autorise Monsieur le Maire à régler la dépense au compte 615231 en fonctionnement. 

Reprise de concessions échues non renouvelées
Monsieur le Maire indique aux membres du Conseil Municipal que des concessions ont été délivrées pour une durée trentenaire ou cinquantenaire et certaines n’ont pas été renouvelées après les délais légaux. 

Celles-ci doivent faire l’objet de reprise afin de permettre, après enlèvement du monument et dépôt des restes funéraires dans l’ossuaire, de donner de nouvelles possibilités de concession. 

Il est aujourd’hui nécessaire de procéder à la reprise des concessions non renouvelées. 

Et ce pour deux raisons : 

• Le Maire se doit d’assurer la décence des cimetières et le respect dû aux morts. 

• Une gestion rationnelle de l’espace du cimetière. 

L’espace occupé par ces sépultures et concessions, représente une surface qui mieux utilisée, pourrait éviter à la commune un agrandissement futur du cimetière. 

Monsieur Jean-Louis OSSART a réalisé un gros travail afin de lister toutes les concessions temporaires à reprendre. 

Des panneaux ont été posés sur les emplacements considérés et lorsque l’existence et l’adresse d’un membre de la famille sont connues, un courrier leur a été envoyé pour les informer de la procédure engagée par la commune. 

Monsieur le Maire informe que suite à un récent décès, deux concessions non renouvelées ont été reprises dans l’urgence pour un montant de travaux estimé à 1000 € TTC par les pompes funèbres Bocquillon. 

Monsieur OSSART Jean-Louis s’attaque désormais au travail fastidieux de recherches préalable à la mise en route de la procédure de reprise des concessions perpétuelles qui sera réalisée par GESTCIM.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2223-3 relatif aux personnes ayant droit à sépulture dans le cimetière communal ; 

VU les articles L. 2223-13 et suivants relatifs aux concessions funéraires ; 

Considérant qu’il appartient à la commune de concilier les impératifs de gestion du service public du cimetière et l’intérêt des familles ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 

• D’engager la procédure de reprise des concessions temporaires non renouvelées ; 

• De procéder, à la reprise des sépultures dont la situation n’aura pas été régularisée ; 

• De charger Monsieur le Maire à faire réaliser les travaux de reprises en vue de libérer les terrains.

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir.

Avenant n°1 à la convention avec SOLIHA SOMME pour l’entretien des communs de la résidence Marguerite - Modification des modalités financières 

Monsieur le Maire rappelle que dans la convention signée avec SOLIHA SOMME le 12/02/2016 pour l’entretien des communs de la résidence Marguerite, le montant des charges de personnel remboursé à la commune est de 15.30 € de l’heure. 

Ce montant n’ayant jamais été actualisé et vu les augmentations successives du taux horaire du SMIC, Monsieur le Maire propose de le porter à 18 € les charges de personnel à compter du 1er janvier 2023.  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention du 12/02/2016 ayant pour objet de porter à 18 € de l‘heure les charges de personnel (rémunérations, charges sociales) à compter du 01/01/2023. 
Avenant n°1 à la convention avec SOLIHA SOMME pour la tonte de la résidence Marguerite - Modification des modalités financières 
Monsieur le Maire rappelle que dans la convention signée avec SOLIHA SOMME le 29/03/2016 pour la tonte du gazon de la résidence Marguerite, le montant des charges de personnel et de matériel remboursé à la commune est de 25 € de l’heure. 

Considérant que ce montant n’a jamais été actualisé,

Vu les augmentations successives du taux horaire du SMIC, 
Vu l’augmentation du coût de l’énergie,

Monsieur le Maire propose de le porter à 28 € les charges de personnel et de matériel à compter du 1er janvier 2023.  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention du 29/03/2016 ayant pour objet de porter à 28 € de l‘heure les charges de personnel et de matériel à compter du 01/01/2023. 
Contribution financière pour le maintien du distributeur de pains
Monsieur le Maire expose que pour faire face aux augmentations du cout de l’énergie et des matières premières, le boulanger « La Mie Béné » demande aux communes une participation financière à hauteur de 50% du coût de la location du distributeur, soit 210 € /mois sur une période test de 6 mois. 
Monsieur le Maire explique que contrairement au distributeur de pains, celui à pâtisserie leur appartient. 

Les distributeurs n’étant plus assez rentables, sans aide des communes, ils seront retirés.
Monsieur Jean-Louis OSSART demande si le boulanger ne peut pas négocier le prix avec le loueur étant donné qu’ils ont de nombreuses machines dans différentes communes. 
Monsieur Cyril BLAREZ fait remarquer que le distributeur à pâtisserie fonctionnant bien, cela permet l’équilibre. 
Monsieur Julien CARPENTIER ajoute qu’il a peu de risque qu’ils retirent la machine à pains alors qu’ils vont se déplacer pour approvisionner la machine à pâtisseries.  Madame Nathalie CLAUS fait remarq+uer que la qualité du pain s’est beaucoup dégradée. 

Monsieur le Maire répond que celle-ci s’est s’améliorée car le personnel défaillant a été remplacé. 

Monsieur Jean-Louis OSSART précise qu’il s’agit d’un service à la population qu’il souhaiterait maintenir. 
Monsieur le Maire propose de répondre à la question suivante par un vote à main levée :
Qui est pour l’octroie d’une aide financière à la Mie Béné pour le maintien de notre distributeur de pains ? 

Avec 4 voix POUR et 5 voix CONTRE, le conseil municipal décide de ne pas subventionner notre boulanger pour la location de la machine. 

QUESTIONS DIVERSES
Organisation de l’opération brioches

Monsieur le Maire informe que l’opération brioche aura lieu le samedi 7 octobre au matin. Monsieur le Maire propose, comme traditionnellement, de composer des binômes avec les conseillers volontaires à qui il donne rendez vous à 9h en mairie. 

Champions pays de Somme : Monsieur le Maire informe de l’organisation du jeu concours champions pays de Somme à Grouches-Luchuel le 1er octobre à 20h avec la participation des élèves de l’école d’Humbercourt. Il invite tous ceux qui le souhaitent à y participer. 
TOUR DE TABLE
Monsieur Pascal CARPENTIER, pour des raisons de sobriété et de crise énergétique﻿ qui s’annonce, propose d’éteindre l’éclairage public la nuit comme le font beaucoup d’autres communes. 

Madame Chantal DEBUREAUX fait remarquer que nous avons investi dans un éclairage à LED pour éviter d’éteindre la nuit.  Monsieur le Maire expose que nous avons changé les lanternes par des LED afin de réaliser des économies d’énergie. Les LED diminuent d’intensité de 23h à 4h. Cela permet une diminution de la consommation par 3. Monsieur le Maire propose de faire le point avec la FDE afin d’étudier l’économie que représenterait une extinction la nuit. 

Madame Chantal DEBUREAUX, bien que sensible aux arguments écologiques et économiques, s’inquiète pour la sécurité des habitants amenés à se déplacer la nuit. 
Monsieur le Maire propose de mettre le sujet à l’ordre du jour de la prochaine réunion. 

Madame Chantal DEBUREAUX aborde le thème de la fête locale. Elle souhaite connaître la version de Monsieur le Maire concernant la mauvaise organisation qui a desservie la fête. 

Monsieur le Maire explique qu’il a été convié par le comité des fêtes afin de participer à une réunion d’organisation de la fête qui s’était déroulée dans une ambiance sereine. 

Les adjoints déplorent ne pas y avoir été conviés.  

Lors de cette réunion, il a été décidé que la CDF rédigerait son flyer qu’il transmettrait à la commune en format word modifiable afin qu’elle y intègre son programme du lundi. Ayant reçu le fichier au format PDF, nous avons donc mis notre programme au verso du flyer sur fond vert. 
Les membres du comité des fêtes présents reprochent à Monsieur le Maire d’avoir envoyer les invitations aux Maires uniquement pour le lundi.  
Monsieur le Maire répond que le comité des fêtes a, quant à lui, communiqué dans la presse et Facebook uniquement sur le samedi et le dimanche. 
Madame Chantal DEBUREAUX déplore que la fête ait été ratée à cause d’une mauvaise entente entre la commune et le comité des fêtes. 
Monsieur le Maire ajoute que cette mauvaise communication n’a pas eu d’incidence sur l’information des gens de la commune qui ont tous reçu le programme complet des festivités. 

Monsieur Yvon THUILLIER demande sous couvert de quelle association le lundi de fête a-t-il été organisé et quel en a été le bilan ? 

Monsieur le Maire répond que l’information sera communiquée prochainement à l’ensemble du conseil municipal. 
Les membres du conseil municipal et du comité des fêtes souhaitent à l’avenir une meilleure coordination entre tous puisqu’il s’agit d’œuvrer notamment pour les enfants de notre village. 
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